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Compte rendu du CTL  du 2 avril 2019

Ce Comité Technique Local (CTL) s’est tenu sous la présidence du Directeur adjoint, gérant intérimaire
de la DDFIP Haute-Marne. 

FO lit une déclaration liminaire (voir en annexe).

Le directeur par intérim répond que le projet de loi de transformation de la fonction publique n'est
qu'un projet soumis au parlement mais qui ne fera l'objet d'une étude qu'à l'été 2019. Il tient à préciser
que la fin du dépôt des déclarations de revenus ne concernera que les personnes qui n'auront pas de
changement de situation et que la mise en place de la déclaration pré imprimée présumait  de sa
disparition.

Quant à la DGFIP, il estime qu'il est essentiel que les contrôles soient adaptés aux évolutions de la
société et des moyens de contrôle, et que ça ne sera que mieux !

Concernant l'itinérance en bus, cela ne fait pas partie de ses propositions.

Concernant la communication des syndicats, il ne faut pas être anxiogène, ce n'est pas la mort de la
DGFIP et de la DDFIP 52.

Le ministre Darmanin a, en effet, présenté dans le Limousin des cartes des implantations DGFIP avant-
après  mais  que  celles-ci  ne  sont  pas  actées  mais  vont  faire  l'objet  de  concertations  avec  les
organisations syndicales et les élus locaux, en conséquence rien n'est fait !

Il annonce qu'il a rendu sa copie au bureau SPIB qui est, à ce stade, un « pré projet » et qu'il n'a pas eu
de retour de la direction générale. A ce jour, toutes les directions ont rendu leur copie. 

Il a demandé au délégué interrégional l'autorisation de communiquer aux organisations locales, ce qui
lui a été catégoriquement refusé. Il ajoute que le volume de suppressions d'emplois n'est pas connu. Il
ajoute que nous sommes dans une logique de baisse de moyens et que proximité public ne veut pas
dire emplois publics. 

En conclusion, moins d'agents des finances publiques, moins de moyens, moins d'implantations mais ce
n'est pas la mort de la DGFIP.

FO interpelle le directeur quant à la note d'orientation adressé aux directeurs locaux au sujet de la
géographie revisitée. Celui-ci répond qu'il n'est pas au courant. 

Concernant  le  climat  anxiogène soit  disant  créé  par  les  syndicats,  FO répond que ce  n'est  pas  les
syndicats qui créent ce climat mais le mode de communication de notre ministre qui tweete à tout va
sur tout et n'importe quoi sans connaître le principe même de nos missions.

Pour exemple, la fiche sur l'accompagnement des transformations publiques disponible sur le site de la
fonction publique qui utilise comme exemple un agent d'une DDFIP (cf ci-dessous) et qui, a de quoi
inquiéter, tout agent des finances publiques.
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FO  ajoute  que  la  notion  de  « bassin  de  vie »  remet  complètement  en  cause  la  notion  même  de
département. Le directeur répond que cela prend tout son sens notamment sur le nord du département
avec le triangle St Dizier- Bar le Duc-Vitry le François. 

Bref pourquoi s'inquiéter !

I.Approbation des PV des CTL des 17 janvier 9h, 17 janvier 10h30 et 28 janvier 2019

FO Solidaires

17 janvier 9h 5 Pour 1 Abstention (n'a pas siégé)

17 janvier 10h30 5 Pour 1 Pour

28 janvier 5 Pour 1 Abstention (n'a pas siégé)

II.Exercice budgétaire 2018 – Perspectives 2019

L'IP en charge des missions supports présente le budget 2018. La totalité des crédits a été utilisée
même l'abondement complémentaire arrivée courant novembre.
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Une hausse du montant des travaux est constatée en rapport avec les travaux de désamiantage du CFP
de St Dizier.

La consommation des fluides est en baisse grâce à la fermeture de la trésorerie de Montier-en- Der
(gros consommateur dixit la direction).
Les dépenses d’affranchissement sont en baisse grâce à PES-ASAP, la baisse des sacoches et la perte de
l’activité OPH de St Dizier.
Les frais liés à la reprographie sont également en baisse mais il faut encore faire des efforts car le ratio
en solutions d'impressions est toujours trop important en comparaison avec le taux d'équipement inter
régional.
Les imprimantes individuelles sont à proscrire et doivent disparaître. 
La dématérialisation devrait permettre de diminuer les impressions notamment grâce à Windows 10 et
la généralisation des doubles écrans.

L'abondement complémentaire a permis d'acheter un nouveau véhicule pour la direction. FO demande
si ce véhicule est utilisable par les autres agents, réponse est faite que oui mais ce véhicule est utilisé en
priorité par le directeur et réservable uniquement via le secrétariat de direction.
Des fauteuils, flexdesks et lampadaires basse luminance ont également été acquis.

Le budget 2019 est amputé de 5,34 % mais la direction espère un abondement complémentaire en fin
d'année.
Les  pistes  d’économie  sont  l’affranchissement,  le  déménagement  de  la  trésorerie  Saint  Dizier  Ets
hospitaliers (loyers, fluides, parc imprimantes…) et l’utilisation de CLIC'ESI.

III. Expérimentation PRS-DIRCOFI

En avril 2015, le service de la gestion fiscale, en liaison avec le service du contrôle fiscal, a lancé une
expérimentation visant à confier à un pôle de recouvrement spécialisé (PRS) unique le recouvrement
des créances issues du contrôle fiscal externe (CFE) des DIRCOFI.

S'agissant du modèle supra-départemental (concernant les PRS DIRCOFI 54 et 59), les résultats ne sont
pas  au  rendez-vous.  Cette  situation  s'explique  notamment  par  l'éloignement  entre  les  acteurs  du
contrôle fiscal et du recouvrement et par la multiplicité des interlocuteurs pour un même redevable
selon que la créance fait suite à un contrôle fiscal externe ou à une absence déclarative traitées en SIE
ou SIP.
Ces résultats des PRS DIRCOFI en demi-teinte sont enfin liés à la présence de ruptures applicatives
entre chaînes du contrôle et du recouvrement et des délais de traitement qui freinent la transmission
rapide des créances et ralentissent les opérations de prise en charge des créances au sein des PRS.

En conclusion, cette expérimentation est arrêtée. Le comptable du PRS 54 demeurera compétent pour
le recouvrement  des  impositions  prises  en charge et  non soldées  au  31 mars  2019,  et  ce  jusqu'à
l'apurement de ces créances. Aussi, aucun transfert de stock ne sera réalisé
entre le PRS 54 DIRCOFI et les autres PRS des directions de l'interrégion EST. Au cas particulier, le PRS 
52 ne recevra donc aucun stock du PRS 54 DIRCOFI.

FO  s'étonne  de  cet  arrêt  car  la  Direction  générale  a  toujours  trouvé  que  les  expérimentations
fonctionnaient même quand tout prouvait le contraire !

IV. Projets immobiliers

3/5



➢ Les travaux et déménagements au sein du CFP de Saint Dizier sont achevés. Seule la téléphonie
pose  encore  problème  pour  la  trésorerie  Ets  Hospitaliers.  Un  transfert  de  ligne  avait  été
demandé à l'opérateur qui  a  compris  que c'était  une fermeture de ligne.  Tout  devrait  être
résolu en fin de semaine avec le maintien de l'ancien numéro.
FO demande l'organisation d'une  visite  de site  obligatoire  pour  les  nouveaux arrivants  afin
d'expliquer les règles en matière d'évacuation du bâtiment. De plus, cette visite permettrait aux
collègues d’officialiser leur arrivée.
La direction répond que cela va être organisé et va prendre contact avec le gestionnaire de site. 

➢ Rue de Lorraine à Chaumont : la direction a reçu un accord de principe du bureau SPIB et la
labellisation du SGAR. Reste le financement à trouver. Le budget de 90 000 euros a été estimé
pour les travaux ( électricité, isolation, câblage informatique..). Les consignes suivantes ont été
données à tous les responsables d'unités :
- ne pas séparer les pôles, 
- la direction au RDC
- un bureau individuel pour les encadrants si possible
Si le financement est acté, un aménagement fin 2019 est espéré.

V.   Réorganisation du réseau (CAP 2022): propositions faites par la DDFIP 52

Ce point  de  l'ordre  du  jour  a  été  ajouté  à  la  demande des  représentants  FO.  Le  sujet  ayant  été
largement évoqué en préambule du CTL,  FO demande quand même au directeur s'il  maintient son
absence  de  réponse.  Celui-ci  répond  que  oui.  FO  demande  s'il  communiquera  lors  du  collège  de
Responsables d'Unités prévu le 3 avril, la même réponse négative est faite.
FO insiste sur le fait d'une communication la plus rapide possible car les agents sont inquiets.

III.Questions diverses

➢ FO souhaite évoquer la situation du SFACT et de la Trésorerie de Langres. La directrice du pôle
État et partenaires répond qu'elle suit beaucoup l’activité des deux services et qu'elle souhaite
que le SFACT existe à part entière avec les agents des finances publiques et des collectivités.
Elle ajoute que la trésorerie de Langres a bénéficié du soutien de la trésorerie de Prauthoy, de
l'EDR et du SAR. 
Elle précise qu'elle a différé l'extension du SFACT prévue en 2019.

FO répond que la création du SFACT s'est faite dans de très mauvaises conditions et qu'il est
difficile pour les collègues d'appréhender les missions. 
Elle ajoute que le SFACT va permettre de pérenniser le site de Langres et que les méthodes de
travail du SFACT ne peuvent qu'enrichir les collègues. Elle est consciente des problématiques.
Elle a, par ailleurs félicité les collègues sur les résultats de début d'année.

➢ FO demande où en est la campagne lancée sur le télétravail. La direction répond qu’elle n'a
qu'une dizaine de candidats à ce jour mais que tous les services n'ont pas effectué le retour. La
campagne des entretiens débute le 1er avril pour s'achever le 19. Seront étudiés les besoins des
agents, leur autonomie, les nécessités de service entre autre…
La cible est que les premiers agents débutent le télétravail la première quinzaine de mai. Le
responsable RH FORPRO est le référent.

➢ FO demande ce qu'il en est de la demande de remise des heures perdues par les collègues du
CFP de St Dizier suite aux sorties contraintes à 16h les  vendredi 22 mars et mardi 26 mars.  
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Le directeur répond qu'il  part  du principe que les agents  bénéficient des horaires variables
mensualisées. FO répond que de nombreux agents n'ont pas accompli leur temps journalier
étant  contraint  de  quitter  le  bâtiment  et  qu'il  est  parfois  difficile  de  rattraper  les  heures
perdues.

FO ajoute que la situation n'était pas dangereuse au point d'évacuer les locaux plus tôt.
Le directeur ajoute que le choix de remettre ou non les heures relève de la compétence des
chefs de service et qu'il  communiquera en ce sens lors du collège de responsables d'unités
prévu le lendemain.

➢ FO demande où est affectée l'ancienne responsable du SIP de Joinville. Réponse est faite qu'elle
assure le remplacement de la responsable  Recouvrement PRO, PART, RNF, SPL, Amendes en
direction actuellement absente.  Elle est également soutien PAS et animatrice interrégionale
Réseau SIP.

➢ FO demande le bilan des recours évaluations pour les années 2017 et 2018 lors du prochain CTL
car ceux-ci doivent obligatoirement faire l'objet d'une présentation lors d'un CTL. La direction
en prend note.

➢ FO évoque la mise à jour de l'annuaire sous ULYSSE 52, celle-ci est actuellement en cours. La
téléphonie  de  la  cité  administrative  est  également  évoquée,  les  noms  apparaissant  étant
erronés. La direction va envoyer un mail aux responsables des services de la cité pour faire un
point quant aux attributions.

➢ La direction nous informe que le poste de comptable de la trésorerie de Bourbonne-les-Bains
est à nouveau gelé pour 2019.

Les représentants FO-DGFiP en CTL
TITULAIRES

Rachel Delacourt, Céline Lefèvre, Rachel Sugneau, Guillaume Tavin, Guy Zimberlin
SUPPLEANTE

Catherine Durand

N'HÉSITEZ PAS À APPELER POUR FAIRE REMONTER VOS PROBLÈMES OU DEMANDER DES
PRÉCISIONS.
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